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OU#f VINENT ES TUtUS

Vaillent enicore quelques anniées et le
créanîcier v'oudr:t avoir -soliîgeu lit
terre sera venue et ce propriétaire <lé-
possédé prendra lui aussi, lat route des
Etats-Unis.

...... Un brave citoyen qui lhabite la
campagne nous disait dernièremrent que
dans sa paroisse, il y avait six à sept
familles de cultivateurs (lui allaient être
obligés (le partir pour les Etats-Unis,
parce que leurs terres sont hypothé-
quée.s Lintérét de l'argent en mange
tous les revenus. Cette situation est
vra iment triste et malheureusment
bien réelle.

"lLaisserons-nus partir conmme cela,
pour les Etats-Unis, un grand nomnbre
de famiîlles, sans chercher à leur porter
secourst Si elle.sont obligée d'émigrer.
leur talent, leur travail, leur industrie
-sont perdlus pour le pays. ce Sera une
cause <lffaliblissement pour la province
de Québec et la nationalité canadienne-
f rançaise. Et ce sera, du îîîêmniie coup le
commnencement de la décadence de l'a-
griculture dans notre province ; tandis
que nous- aurions besoin d'unir toutes nos
forces et de rassembler tous les éléments
de notre prospérité nationale.

"Le remède a la -ituation serait <le
j LaPr~<e a pu,)lié u artiCle degrever les terres elusyptqu.

ntitulé: Dcqèe.,i e' er feais par quel moyen ? Les cultivateursr'endettés; l«ie?#t six, »ept et mArne knit
signé patr -iiii rni (le l'agriculture. <<r'et'itrh.Snospuos
NoIus TCPtrprduisonls les pas-leur procurer de l'argent à troix pour
ges les lus inltéressants. No rjentt, afin de leur penaiettre (le racheter
lie .savons lxis encore ce que l'ave- Ileurs hypothèques, ils pourraient ensuite
ni r réserve à ce p>rojet, mis 11ouà; sel tirer d'afftiires.
ne pouvons nous empêcher <le re- "«Maintenant, comment pourrions-
conuïaitre qu'il y a. là mie idée >lii nîous leur procurer de l'argent a 3 pour
laUltroj)iqte et propreà rendre <le cent ? Il n'y aurait que le gouverne-muent <le la province de Québec qui pour-gr<uîds ser-vices à notre cla-sse ag&"- 1rmit assrer cet avantage a nos cultiva-
Cole. Voici: teurs endettésý, en faimat un enmprunt a

#1----Il y a lxou nommbre die cultiva- cet effiet. Avec le crédit de la province,
teurs <lui, soit qu'ils aient mual cultivé, nous pourrions peut-être emprunter a
soit que leur famille ait été trop nom- 13 pe c en Europe où il y a des capitaux
breuse pour les revenus, du bien paternel, jconsidérables qlui rapportent inoins de
emtin qîuelle qlue -uoit ja cause, nous cons;- 3p. c- Si notre gouvernement négo-
t-toîîs le fait il y en a, <hsîs-muqu iit un tel emprunt, il prêterait au'
ont fait les elttÀes et qui omt dû ypo même taux a nos cultivateurs enîdettés,

th<urleur terre miems<ttw-J i,1hueuiletuopitpisoUS
iiîîi; cu e pitemîcl Xi leurs enfants, de six pour cent
;îVt*t los IhYpothèqultes qui le grevaient Ainsi, le cultivteu-ir <lui a une liy-
et Ilm'- çltîtîr le ces proprié-téN- -«nt; pothéèque de 1,93,000 sur sa propriété,
temi- -le PlîYer touls .; aNs des intérét,',I doit puaycr toils les an, AI180 d'intérêt

leurs marchands, <lui ne demanderaienti
pas mnieux de rentrer dans leurs capi-
taux. Cette opération financière favo-
riserait donc en mômre temps les mar-
chands de la campagne, qui pourraient
ainsi faire leurs achats pour de l'argent
comptant et pour le grand avantage de!
leur conunerce. Les marchands de gros
eux-nmêmes en bénéficiera¶entparcequ'ils
seraient mieux payés et iautjetm a moins
<le perte&.

Il.... Si cette question était prise en
considération par ceux qui sont autorisés
a le faire, il faudrait qu'elle fût dégagée
de toute considération politique, parce
que la passion politique fait bien wu-
vent perdre de vue les véritables inté-
réts du pays."

LhES ÉCOLES DES ARTS gr

(Dlu Nouireur dite Coasusee)

Leb moyens employés dans ces é"ues
sont-ils suffisnts et répondent-ilst à tous les
besoins?1

Pour pouvoir donner a nos ouvriers l'édu-
ation que nécessite les perfectionnements
de l'industrie, et pour eni faire profiter toua
ceux qui la demandent, deux conditions
sont absolument, nécessaires.

D'abord des allocations on argent ausse
importantes pour subvenir aux frais géné-
raux, pour payer les professers, pour acque
rir les objets divers nécessaires à l'enseigne-
ment : modèles en plâtre dessins, outilsý,
bois, matériaux, pour les m»étiers, etc.

Secondement,<es locaux bien in s,
et suffisamment grands pour y recevoir tous

-.. 1179w 1-ÇMA3)g4tz, 1111pressionst annonces,
girdiens, etc., la somme de $1,320. C'est
avec ce qui reste-la somme insignifiante
de l$2 92 4-qu'on doit subvenir aux dé-
penses des onze cours donnés à l'école, c'est-
a-dire payer les professeurs et acheter les
outils, les plâtres, les peintures, etc., néces-
saires à l'enseignement.

De plus, la msn où se donnent les
cours est si peu vaste qu'il y a place seule-
ment pour environ 400 élèves. Et comme,
vu l'exiguîté des allocations, il est impos-
sible de s'installer d&ns des locaux plus
spacieux, on est obligé de refuser tous les
ats un grand nombre d'élèves.

De cet expos, il ressort que nos écoles
des Arts et Métiers; ne peuvent donner à
nos ouvriers l'éducation qu'ils en attendent:
leurs moyens étant insuffisants, et dc plus
que seulement un petit nombre <louvriers
bénéficient (le cette éducation.

Et cela parce que les sommes allouée
par le gouvernement sont lxe.ucoup trop
faibles.

En présence de cet état de choses ai pré-
judiciable au développement et au progris
de notre industrie-car de l'éducation de
louvirier dépend le plus ou moins de per-
fection dle l'industrie-n'est-il pas du devoir
des grandls industriels, <les grands commer-
tttnts de s'occuper dle nos écoles des Arts et
-Métiers.

pourquoi laiser toujours tout faire au
gouvernementf Pourquoi ne pas *uWaitsser
l'init&itie privie à l'action forcément lente
et parcimonieusie du pouvoir.

NOS industriels, nos 'comnîerçanta sont
les premierst intéressés à ce que les écoles
donnent l'éducation la plus complète possi-
ble aux ouvrions, et la donnent à tous ceux
qui la demandent.

Qu'iîls fassent donc le nécessaire pJour
atteindre ce but d'une impotanc capitae.
Afin d'ariver plus vite et d'utiliser, fruc-

les élèvës qui se présentent Ufflmeuinent, les efforts particuliers, nam
Lïes écoes des Arts et Miétiers de notre1 <lenmons à nos chambres de commerce de

province se trouvent-elles dans ces condi-
tions?1

Malheureusement non.
Il suffit pour s'en convicre de conskié

rer le chiffre si minime des allocations qui
viennent d'ètre réparties entre les dix écoles
que nous avons déjà nommées.

Ce chiffre est seulemient dle SGG50.
Il est, réparti de la manlière suivante:

Montréal ................. e 3,000
Quvbec ................... 170w
Lévis ..................... 50
$M .o.......... 7............27-»
Saint-érôme..............2150
saint-Hyacinthe ...... 400

prendre en main cette question.
Qu'elles se concertent, qu'eiles étudient

lms moyens les plu maode, qu'elles ouvrent
des sousctiptions dams le but de venir en
aide aux écolo des Arts et Métiers.

Dans un temps très court, nmu en s
unes certas, elles auront- obtenu des »mi.-
atm assez considérables pour augmnenter et
Améliorer l'nsignemet de ces écoles et
pour que tous les élèves qui »e présenteront.
puissent être admis.

,Mailheureuent quelques patrons ne
coumprennent pas, ou ne veulent, pas comnu
prendre le grand intérêt qu'ils ont à em-
ployer des ouvriers instruits et h«biles, afin


